DECLARATION DES ELUS CGT A LA CAD NATIONALE PNT CETE

19 JUIN 2012

Nous sommes réunis pour la 3ème fois à l’occasion de la mise en place de la CAD nationale compétente à l’égard des PNT relevant du règlement du 14 mai 1973. La première réunion de la CAD s’est tenue le 25 janvier dernier, réunion au cours de laquelle nous avons examiné deux dossiers personnels et les règles de fonctionnement de la nouvelle CAD. Si des éléments ont bien été transmis au service d’affectation des deux agents concernés afin qu soient corrigés leurs compte-rendu d’évaluation, aucun compte rendu n’est venu officialiser les résultats de cette CAD. Si nous sommes conscients des difficultés rencontrées par le service qui a en charge la gestion des non-titulaires CETE, entre autres, nous ne pouvons que regretter l’absence de compte rendu, surtout que certaines règles de fonctionnement de la CAD devaient y figurer, à défaut d’être intégrées dans le projet de règlement intérieur. Nous vous demandons de bien vouloir noter que ce règlement intérieur ne pourra être approuvé – ou pas qu’à l’issue du processus d’écriture. 

Depuis cette première réunion, les élus  CGT se sont adressés aux non-titulaires afin de les informer de leurs droits et de l’état d’avancement des travaux de la CAD. Si les informations diffusées sont encore insuffisantes, le retour est très favorable. Cela permet d’atténuer le sentiment d’isolement des agents affectés dans des services autres que les CETE et l’IFSTTAR et, dans une moindre mesure les agents affectés dans les CP2I.

A ce sujet, nous espérons avoir, en préambule à l’examen des cas individuels, un retour sur le questionnement des services à propos des agents isolés, ou  ceux dont la situation n’a pas évolué depuis 2008 (ou pire) et, également, sur le résultat de l’enquête menée sur les fonctions des TS D, pour ceux qui occupent des fonctions de catégorie A. En effet, ces résultats ne seront pas sans incidence sur le classement des propositions examinées en avril, à l’occasion de la réunion préparatoire.

Nous nous sommes également adressés deux fois à la Présidente de la CAD. De son côté, l’Administration a aussi beaucoup travaillé à l’organisation de la CAD réunie aujourd’hui, ainsi qu’à celle de la réunion préparatoire réunie le 26 avril dernier. Au-delà des tableaux portant sur les avancements et les promotions des agents, les documents produits et notamment celui intitulé «  Bilan de gestion », établi au 31 mai 2012, nous permettent d’avoir une vision assez complète de la population des PNT CETE. Cette étude statistique des effectifs et de leur répartition par catégorie, âge, service… présente un bilan très intéressant.

Cependant, ce document appelle quelques remarques de notre part : 

· la prise en compte, par anticipation, du CEREMA  est peut-être, à ce jour,  un peu prématurée,

· le point 6 « Perspectives de Gestion » montre, qu’à l’évidence, l’Administration se montre incapable d’intégrer les revendications justes des agents. Ainsi, à chacune de nos rencontres, nous vous demandions que soit modifiée la note sur la mise en œuvre de la GIPA. 

Si la dernière rédaction marque une avancée puisqu’elle précise que « Le dispositif de la garantie individuelle du pouvoir d'achat (GIPA) institué par décret n° 2008-539 modifié du 6 juin 2008, vise à garantir le pouvoir d'achat du traitement indiciaire des fonctionnaires, des personnels non titulaires et des militaires à solde mensuelle », nous regrettons que le document transmis aux membres de la CAD n’ait pas pris en compte cette évolution et persiste à considérer le versement de la GIPA aux non-titulaires comme étant dérogatoire aux règles établies. Est-il utile, ici, de rappeler que la GIPA est versée aux personnels non titulaires de droit public, à conditions d’être rémunérés sur la base d'un indice inférieur ou égal à la hors échelle B et avoir été employés de manière continue par le même employeur public sur la période de référence de quatre ans prise en considération pour le calcul de l'indemnité » et non à conditions d’être rémunérés sur la base d’un indice fonction publique. 

Ce n’est donc pas par souci d’équité qu’il convient de verser la GIPA aux personnels non-titulaires régis par le règlement du 14 mai 1973, mais bien uniquement parce que c’est le droit. Nous vous rappelons que c’est en s’appuyant sur ce soi disant caractère dérogatoire de la mesure que certains payeurs ont refusé de verser, effectivement, les sommes dues aux agents. Force est de constater que l’Administration ne met pas autant d’ardeur à corriger ce qui est en défaveur des agents et répondre aux attentes des non-titulaires « CETE » qu’à intégrer ses propres projets…

A propos de ce même chapitre 6, nous ne pouvons que nous féliciter que le ministère envisage la transmission des savoirs. Toutefois, le constat n’est pas, et de loin, à la hauteur des ambitions affichées. Les réductions d’effectifs ajoutées  aux difficultés ou l’absence de recrutement ne permettent que, très rarement, de mettre en œuvre cette orientation.  De même, nous pourrions nous satisfaire de la volonté affichée de donner aux agents les moyens de mener une carrière diversifiée et valorisante, si la moyenne  d’âge était inférieure à 59 ans ou 60 pour les agents de catégorie A. Il n’est plus temps, pour les agents,  de chercher à diversifier leur carrière, mais seulement de chercher à tout mettre en œuvre pour valoriser leur activité. Si certains d’entre eux ont atteint un tel degré de compétence dans leur spécialité, c’est bien parce qu’ils se sont attachés à évoluer dans un domaine particulier pour y atteindre le niveau de spécialiste ou d’expert, sans, justement, chercher à diversifier leurs activités. 

Cette CAD sera l’occasion de mesurer la motivation de l’Administration à valoriser la carrière des agents. Pour bon nombre d’agents, le temps presse… Sur une population analysée de 399 agents, 242 agents ont entre 59 et 65 ans… Dire que la population « PNT CETE » est en voie d’extinction est un doux euphémisme ! A l’issue de notre mandat, en 2014,  il ne restera plus que quelques dizaines d’agents, au mieux un peu plus d’une centaine, cent cinquante peut-être… (cf point 1.5 « Pyramide des âges »)
· le point 4 « Evolution du GVT et de la masse indiciaire » nous permet de constater qu’au delà de la réduction de la masse indiciaire du fait de la diminution de la population « PNT CETE », l’Administration fait des économies supplémentaires en ne distribuant pas la totalité des points  disponibles. Le tableau qui illustre ce chapitre est éloquent. Sauf pour les années 2006 et 2007, chaque année, depuis 2002, des points sont « rendus » à l’administration alors qu’ils auraient dus être distribués aux agents.  Au lieu de se limiter au constat que le « GVT moyen fixé par année n’est jamais utilisé dans sa totalité », il aurait été préférable de corriger cet état de fait. Ainsi, c’est, de fait, une limitation de l’évolution du pouvoir d’achat des agents – actifs ou retraités, organisée par l’Administration. En 10 ans,  près de 2950 points (2947 pour être précis) n’ont pas été attribués, dont plus de 1000 pour la seule année 2003, 383 en 2005, 304 en 2011... Ainsi chaque année, au moins 10 propositions d’avancements auraient pu être acceptées pour répondre à la nécessaire valorisation des carrières. Cette économie de quelques dizaines de milliers d’euros s’ajoutent aux 4 millions  d’euros* économisés du fait de la réduction de la masse indiciaire (calcul effectué sur la seule base de la valeur du point d’indice rapportée à la masse indiciaire). Nous pourrions peut-être nous satisfaire de cette situation si cela avait, effectivement, permis le recrutement de fonctionnaires ou d’augmenter leur rémunération à concurrence de la moitié des sommes économisées du fait des départs en retraite. Mais nous sommes bien loin du compte.

Nous vous rappelons qu’il n’est nul besoin de réduire davantage le taux de GVT calculé chaque année, la diminution spectaculaire de la masse indiciaire (2/3 en 10 ans) suffit à elle seule à réduire le nombre de points à distribuer. Nous vous rappelons également que, pour les non-titulaires, toute mesure de promotion ou d’avancement est discrétionnaire dès lors que les agents sont classés au delà du 4ème échelon.

A ce point de notre déclaration,  nous espérons que, cette année, l’ensemble des points de GVT sera consommé en prenant en compte les propositions des services, en y intégrant, en fonction du résultat du recensement réalisé, les promotions des TS D dès lors qu’ils exercent des fonctions de catégorie A. A ce propos, ne pourrions-nous pas envisager que le même exercice soit demandé pour les Agents Administratifs D ?  Il nous semblerait également judicieux que soit examinée la situation des quelques agents de catégorie C pour que leur fin de carrière soit « valorisée ».

Nous avons également analysé le diaporama « CAD nationale ». A ce propos, en guise de commentaire, nous ne pouvons que reprendre les termes de notre courrier du  4 avril dernier  auquel Mme THORIN n’a répondu que de façon très imparfaite. 

Ainsi, reprenant les termes de notre déclaration du 25 janvier,  à notre demande :

	- de préciser les règles du jeu à connaître, et à appliquer, par tous

- que soient revues les règles de gestion qui se seraient par trop éloignées des dispositions du règlement du 14 mai 1973,
- de veiller à ce que l’écriture des notes de gestion pour ce qui concerne les PNT CETE respectent les dispositions du règlement du 14 mai 1973, prenant en compte, évidemment, certaines évolutions, comme, par exemple, l’existence des comités de domaine, 
	


Il nous a été répondu :

	
	« Je vous rappelle que les seules règles de gestion applicables sont celles de la circulaire promotion annuelle dont les principes auraient pu être appliqués en CAD locales. … En particulier, il ne saurait être fait abstraction de l’article 11 du règlement du 14 mai 1973 qui prévoit des durées d’avancement moyennes jusqu’au 4ème échelon et un avancement au choix au delà et pour les classes à indice non fixé. »


Mme THORIN  ne répondait pas à la question posée. Evidemment, il n’a jamais été dans nos intentions de déroger aux dispositions du règlement du 14 mai 1973 ou de s’en écarter, mais bien d’y revenir. Aussi, nous renouvelons notre demande d’une relecture collégiale de ces règles. Cela pourrait éviter certaines maladresses, comme, par exemple, la proposition d’une négociation sur le repyramidage alors que les grades relevant du règlement du 14 mai 1973 n’ont jamais fait l’objet d’un quelconque pyramidage. 

Par ailleurs, à notre demande :

	« par respect des dispositions de l’article 1-3 du décret du 17 janvier 1986, de considérer la durée de 3 ans comme étant une durée maximum et non comme étant une durée « moyenne »,
	


Il nous a été répondu :

	
	« Vous vous appuyez enfin sur l’article 1.3 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l’Etat … Toutefois, je vous rappelle que cet article ne s’applique pas aux agents contractuels relevant du 14 mai 1973. »


Cette affirmation ne vaut pas explication. Nous vous demandons de nous dire en quoi ces dispositions ne nous seraient pas applicables. De votre réponse dépend la manière dont seront examinés certains dossiers individuels.

Au sujet du règlement intérieur, nous écrivions :

	« La discussion sur le règlement intérieur a tourné court quand Mme THORIN a décidé que le règlement intérieur était approuvé sans même qu'un vote formel ait été organisé. Les réponses apportées ne correspondent aucunement à nos attentes : quand nos demandes n'ont pas été rejetées, il nous a été proposé que les réponses « favorables » figurent au compte-rendu de la CAD. Sur ce point, puisqu' aucune amélioration au texte proposé ne semble possible, seule la version type du règlement intérieur adossée au décret du 28 mai 1982 relatif aux commissions administratives paritaires étant admise, si rien n'est mis en oeuvre pour améliorer le texte proposé, nous nous interrogeons sur l'opportunité d'un tel règlement. »
	


Il nous a été répondu :

	
	« Vous regrettez par ailleurs que vos demandes de mise à jour du règlement intérieur n’aient pas été prises en compte. L’élaboration d’un règlement intérieur est obligatoire et ce dernier n’a pas vocation à reprendre l’ensemble des anciennes CAD locales. Au surplus, il doit être conforme au droit avec une rédaction proche de celle qui figure dans le règlement intérieur.. . »


A ce propos, nous nous permettons de signaler que la mise en place d’un règlement intérieur n’a rien d’obligatoire Par ailleurs, dans le cadre d’un dialogue social constructif, nous aurions apprécié qu’un effort soit fait et que, pour le moins, l’approbation de ce règlement intérieur ne soit  pas l’objet d’une décision arbitraire,  mettant fin à la discussion. 

De manière générale, nous demandons à ce que les non-titulaires relevant du règlement du 14 mai 1973 soient respectés, leurs droits reconnus.  Il nous serait agréable que nos demandes, y compris celles formulées à l’occasion de recours gracieux ou contentieux fassent l’objet de réponses sérieuses et motivées. 

Pour éclairer ce dernier propos, afin de le rendre plus explicite, nous portons à la connaissance des membres de cette CAD, l’argumentaire juridique présenté à l’occasion de deux recours différents, l’un portant sur la GIPA, l’autre sur la troncature de la valeur du point d’indice CETE. 

Dans le premier dossier, la direction des affaires juridiques du ministère écrit (entre autres) :

«  si Madame xxx est bien un agent non titulaire de l'Etat, elle ne saurait cependant, dans le présent litige être regardée comme rémunérée par référence expresse à un indice. »
Par ailleurs, le ministère continue de soutenir que « les agents du ministère chargé de l'équipement relevant du règlement du 14 mai 1973 régissant les personnels non titulaires du LCPC et des CETE sont réputés avoir été rétribués depuis leur engagement sur la base des salaires pratiqués dans le commerce et l'industrie », alors que cet argument a, par le passé, été plusieurs fois rejeté par les tribunaux (affaire STF et dossier Indemnité de Résidence). 
Dans le second, reconnaissant le droit des non-titulaires, la même direction,  quelques mois plus tard écrit que la valeur de l’indice doit effectivement être modifiée…

N’y a t-il pas, dans ce ministère, d’autre moyen de faire entendre le droit des agents que celui de recourir à la justice ? Nous souhaitons vivement qu’un véritable dialogue soit établi entre la Direction des Ressources Humaines du Ministère et les représentants du personnel pour envisager l’avenir de la population des non-titulaires CETE ainsi que le traitement des différents dossiers qui les intéressent.

Merci de votre attention.

